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Objet : La sécurité des barrages au Québec 

 

 

 

Monsieur le Ministre, 

 

L’Ordre des ingénieurs du Québec observe que l’année qui se termine a connu de nombreux 

incidents mettant en cause des ouvrages de retenue des eaux dans différentes régions du 

Québec. L’accumulation de ces événements est préoccupante et nécessite, de l’avis de 

l’Ordre, une attention accrue afin d’assurer la protection du public. 

 

Il est vrai que l’encadrement de la gestion des barrages s'est grandement améliorée depuis 

l’entrée en vigueur de la Loi sur la sécurité des barrages et les ajouts qui y ont été introduits 

en 2022 par l’adoption de la Loi visant principalement à renforcer l’application des lois en 

matière d’environnement et de sécurité des barrages, à assurer une gestion responsable des 

pesticides et à mettre en œuvre certaines mesures du Plan pour une économie verte 2030 

concernant les véhicules zéro émission (projet de loi 102).  
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L’instauration du Programme d’aide financière à la mise aux normes de barrages municipaux 

(PAFMAN), en 2018, a facilité la prise en charge des barrages par les municipalités. 

Finalement, l’Ordre remarque la qualité et l’accessibilité du registre public des barrages tenu 

par le ministère. Cet élément de transparence permet au public et aux parties prenantes de 

connaître le nombre, la localisation et la catégorisation de ce type d’infrastructures dans leur 

région.   

 

Cela étant dit, l’état des barrages au Québec reste une préoccupation pour l’Ordre et ce, pour 

différentes raisons : 

- La dégradation de la digue Morier, dans les Laurentides, a forcé l’évacuation 

d’urgence de plus d’un millier de foyers il y a quelques jours à peine. Or cet ouvrage 

avait été inspecté en 2019 et, d’après le registre public, la conclusion de l’étude de 

sécurité était qu’il ne requérait aucuns travaux correctifs. Qu’un ouvrage aussi 

important pour la sécurité du public puisse être jugé sécuritaire à un moment, mais 

atteigne un point de rupture à peine quelques années plus tard soulève des 

questions sur l’état d’ouvrages similaires ailleurs au Québec. 

- En octobre, la rupture du barrage du lac Monique, dans la région de Charlevoix, a 

mené à l’assèchement complet du lac en question. Il s’agissait d’un barrage à faible 

contenance qui n’était donc pas soumis aux procédures de contrôle applicables aux 

barrages à forte contenance. Pourtant, il paraît clair que si des personnes s’étaient 

trouvées sur le lac ou sur le parcours d’écoulement des eaux au moment de la 

rupture, elles en auraient subi de graves conséquences.  

- D’autres ruptures sont survenues au cours de l’année, notamment à Sainte-Émélie-

de-l’Énergie et à Chertsey. 

- En dépit de l’introduction du PAFAM, en 2018, les médias rapportent régulièrement 

la difficulté pour les municipalités et pour de nombreux propriétaires privés à 

maintenir et à mettre à niveau les barrages dont ils ont la responsabilité. 

- De nombreux ouvrages de retenue n’ont pas été construits selon les règles de l’art 

et arrivent à la fin de leur vie utile. D’après certaines indications, ils ne seraient pas, 

non plus, tous répertoriés. 

- Les événements de pluies extrêmes vont, selon toute probabilité, augmenter en 

quantité et en intensité. Ouranos estime que pour le territoire du Québec, les 

événements de précipitation maximale ayant présentement 5 % chance de se 

produire chaque année auront, dans une vingtaine d’années, de 10 % à 14 % de 

chances de se produire annuellement1. Cette tendance accroitra sensiblement la 

pression sur les barrages.  

 

Il va sans dire que les conséquences humaines et matérielles découlant de la défaillance d’un 

ouvrage de retenue des eaux peuvent être importantes : propriétés endommagées ou 

perdues, blessures graves ou mortelles, routes affaissées, ponts et ponceaux détruits, 

 
1 OURANOS (2023). « Précipitations – Changements projetés ».  

En ligne : https://www.ouranos.ca/fr/phenomenes-climatiques/precipitations-changements-projetes  

https://www.ouranos.ca/fr/phenomenes-climatiques/precipitations-changements-projetes
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atteintes aux infrastructures énergétiques, etc. Des infrastructures de transport inutilisables 

peuvent aussi augmenter grandement l’impact d’une crise en isolant des régions.  

 

L’Ordre aimerait rappeler certaines des recommandations qu’il a faites concernant les 

barrages dans son mémoire sur le projet de loi 102. Elles n’avaient pas été retenues, mais 

elles restent d’actualité au vu des événements récents. Nous les rappelons ici2. 

 
Recommandation n° 4 : 

Permettre au ministre d’assujettir un barrage à faible contenance aux normes 

applicables aux barrages à forte contenance, en insérant à l’article 2.2 de la Loi sur 

la sécurité sur la sécurité des barrages l’alinéa suivant : « Le ministre peut 

catégoriser comme barrage à forte contenance un barrage dont la hauteur est 

inférieure à 2,5 m mais supérieure à 2m et dont la capacité de retenue est 

supérieure à 30 000 m2, lorsque, selon l’avis d’un ingénieur, ce barrage présente 

des risques au moins équivalents à ceux présentés par un barrage à forte 

contenance. » 

 

Comme nous l’avons mentionné plus haut, les barrages catégorisés comme 

étant à faible contenance peuvent représenter des risques significatifs pour 

la sécurité du public. Un jugement professionnel devrait être porté sur le 

risque réel que représentent certains de ces ouvrages, particulièrement 

lorsqu’ils se trouvent à proximité d’infrastructures critiques ou de zones 

habitées. En concertation avec les organismes de bassins versants et avec 

les municipalités, le MELCCFP devrait développer un plan d’action pour 

s’assurer que son répertoire contient bel et bien tous les barrages présents 

sur le territoire du Québec. 

 

Recommandation n° 5 : 

Retirer l’article 131 [151 dans la version finale] introduisant le nouvel article 22.1 à 
la Loi sur la sécurité des barrages qui permet au gouvernement d’exempter certains 

barrages à forte contenance des normes de sécurité prévues à cette loi.  

 

Les barrages à forte contenance présentent un risque intrinsèque élevé et l’Ordre comprend 

mal en quoi la possibilité de créer des exceptions contribue à renforcer la protection du 

public. 

 

Ainsi, bien que la gestion des barrages ait été significativement resserrée au cours des 

dernières décennies, des incidents importants sont survenus, particulièrement au cours des 

 
2 Voir ORDRE DES INGÉNIEURS DU QUÉBEC (2021). Projet de loi 102 – Loi visant principalement à renforcer 

l’application des lois en matière d’environnement et de sécurité des barrages, à assurer une gestion responsable 
des pesticides et à mettre en œuvre certaines mesures du Plan pour une économie verte  2030 concernant les 
véhicules zéro émission – Mémoire présenté à la Commission des transports et de l’environnement de l’Assemblée 
nationale du Québec. En ligne : https://www.oiq.qc.ca/publication/memoire-projet-loi-102/.  

https://www.oiq.qc.ca/publication/memoire-projet-loi-102/
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derniers mois; les tendances climatiques ne feront qu’augmenter la probabilité que les 

événements malheureux se multiplient.  

 

En conclusion, compte tenu des nombreuses sources de préoccupation énumérées plus 

haut, l’Ordre souhaite connaître les mesures qui seront déployées au cours des prochains 

mois pour assurer la sécurité des populations et des infrastructures situées à proximité des 

barrages.  

 

Nous profitons aussi de cette lettre pour souligner que nous demeurons à votre disposition 

dans l’objectif d’améliorer la sécurité des barrages au Québec.  

 

 

La présidente, 
 

 

 
Sophie Larivière-Mantha, ing., MBA 

 

 

p.j. Mémoire de l’Ordre des ingénieurs du Québec sur le projet de loi 102 

 

c.c.  Marie-Josée Lizotte, sous-ministre, MELCCFP   

 Michel Rousseau, sous-ministre adjoint au contrôle environnemental, à la 

 protection de la faune et à la sécurité des barrages sous-ministre adjoint 

 responsable des barrages, MELCCFP 

 

 

L’Ordre des ingénieurs en bref 

L’Ordre des ingénieurs du Québec regroupe quelque 72 000 membres et futurs membres de 

toutes les disciplines du génie, à l’exception du génie forestier. Il a pour mission d’encadrer 

l’exercice de l’ingénierie et de soutenir le développement de la profession afin d’assurer la 

protection du public. 

 

Cette mission de protection du public commande à l’Ordre de jouer un rôle sociétal et de 

prendre position sur des enjeux d’importance en matière d’ingénierie, notamment afin de 

favoriser la fiabilité, la sécurité et la durabilité des ouvrages d’ingénierie.   


